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Montreuil, le 9 Juin  2020

· Aux syndicats départementaux

· Aux unions régionales

· À la CEF/CFC

· Aux délégués CGT à l’AG de la MG

Note interne

PRÉPARATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA MUTUELLE GÉNÉRALE DU 1 JUILLET 2020
La pandémie et les mesures de protection sanitaires ont fait entrer -pour la première et la dernière fois on l’espère- l’AG et sa préparation dans une nouvelle forme : l’audioconférence. Ce nouvel outil n’est pas simple à appréhender. Aussi nous devons adapter notre fonctionnement interne CGT au même titre que le fonctionnement de l’AG par la mutuelle.

Concernant le fonctionnement de l’AG les présidents des comités de section ont à disposition un diaporama (avec les documents préparatoires aux réunions de comité de section).

Le point essentiel concerne la façon dont les débats et les interventions sont prévues : il est demandé aux délégués qui prévoient d’intervenir de se signaler en amont et « autant que faire se peut » d’adresser le texte de leur intervention au SG ou à la présidence avant le 24 juin. Ces textes et les réponses seront intégrés au PV de l’AG et compulsables au fil des dépôts sur Espace-Elus. Des interventions « à chaud » pendant l’AG resteront possibles mais elles devront être concises et limitées du fait d’un temps très court réservé à la présentation des dossiers et aux débats (2h45). La procédure de prise de parole en séance sera présentée par le président en début de séance. Cette AG en audio est donc assez restrictive et met la démocratie à mal.

A noter que les délégués d’une section pourront se réunir au siège du comité le jour de l’AG, manière d’avoir une certaine interactivité.

Concernant le fonctionnement interne CGT nous souhaitons préparer au mieux les échanges entre élus, tant sur la forme que sur le fond et vous proposons les modalités suivantes.

1) Animation de deux réunions téléphonées d’environ 1h30 à 2h chacune, en regroupant les délégués par régions. Ces réunions sont prévues le 26 juin, une le matin, une l’après-midi (les modalités pratiques seront communiquées par la fédération)
2) Identification dès que possible des intervenants CGT et objectifs d’interventions souhaitées pour éviter doublons ou oublis de thèmes ;

3) Si des interventions sont prévues, à titre individuel ou au titre d’un comité, en complément de l’envoi au SG de la mutuelle, il est demandé de les transmettre aussi à la fédé (Claude Quinquis : claude.quinquis@cgt-fapt.fr) et à un des élus du CA (Jean François Huet jhuet@lamutuellegenerale.fr) pour partage de l’information. Il ne s’agit pas de se substituer à la liberté de chacun de donner un avis mais de coordonner au mieux des objectifs politiques et les revendications de la CGT.

4) Les administrateurs CGT au CA ont demandé au SG de la MG la liste de tous les délégués à l’AG mais il serait bien que les présidents nous fassent part également de cette information afin d’identifier tous les délégués CGT ; il y a aussi dans des CS non-CGT quelques élus CGT qu’il sera plus difficile mais utile de connaître.
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Concernant les interventions nous vous proposons quelques grands thèmes ci-dessous (mais liste non limitative) et vous renvoyons à des communiqués fédéraux ou confédéraux si besoin pour les développer, AINSI QU’AU COMPTE RENDU DES ELUS CGT DU DERNIER CA (Que vous trouverez en incrustation) QUI REPREND PAR EXEMPLE LEURS POSITIONS SUR LES SUJETS A L’ORDRE DU JOUR DE L’AG

· Sur le rapport moral : 

· La situation politique et sociale n’a pas seulement comme origine la pandémie mais elle résulte de la destruction de notre système de santé, de la casse de la Sécurité Sociale et de toute l’action sociale, de la casse des services publics ; Les grandes mobilisations des salariés de la santé, des Ephad, celles des retraités n’ont pas été écoutées ; Il serait utile qu’un délégué reprenne le texte que les élus CGT ont fait ajouter au rapport moral tant celui-ci était décalé, texte que le secrétaire général n’a pas prévu de reprendre dans sa présentation lors de l’AG- Un plan d’urgence pour la santé ne peut pas se réduire au « Ségur » sauce Macron (déjà mal embarqué avec le retour de la CFDT, le départ de Sud-Santé, la poursuite de la loi « Ma santé 2022 ») 

· Les conséquences de la crise sur les finances de la Sécurité Sociale ne doivent pas être présentées pour faire peur (le fameux déficit !). Ce déficit ne représente qu’une infime partie de la dette publique et son augmentation correspond au rôle normal de stabilisateur de la Sécu pour amortir les chocs conjoncturels. Plutôt que de parler de déficit il faut mettre l’accent sur la répartition des richesses, rééquilibrer la fiscalité, réhabiliter la cotisation sociale et remettre en cause les exonérations diverses et variées…Notre Sécurité Sociale résonne comme le trait d’union entre les leçons positives tirées de l’Histoire et le monde d’après.... auquel la Mutuelle Générale entend participer (cf. texte cité ci-dessus)

· La perte d’autonomie ou plus exactement  le droit à l’autonomie est un enjeu de société et la CGT rejette l’idée d’une 5éme branche de la Sécu car entrer dans cette perspective c’est rester enfermé dans une logique curative qui s’abstiendra d’intervenir en amont sur les causes profondes du handicap : le risque de perte d’autonomie devrait être intégré comme un problème commun à toutes les caisses de la Sécurité Sociale ; ce sujet peut aussi permettre une intervention sur le rôle de la FNMF prête à proposer une rente fédérale complémentaire (sujet présenté à la convention des présidents de LMG en novembre 2019)

· Sur le rapport de gestion :
Les administrateurs CGT ont pris acte du résultat net de 10,6 M€ tout en remarquant qu’il résulte pour partie de la vente de l’immeuble Zénith, mais ils notent que le ratio combiné (ratio entre cotisations encaissées et prestations versées + frais généraux) reste élevé (102%). Si les frais de gestion baissent à 18,6% (ils étaient à 23% il y a 3 ans) alors que l’activité passe de l’individuel au collectif cela est censé générer moins de frais : la question de la marge technique sur les contrats collectifs mérite d’être posée.

De même la situation des Centres de Santé Jack Senet et Brocca est inquiétante, comme celle de nombreux SSAM du fait de la baisse de l’activité pendant le confinement. 

· Sur les propositions :

· L’évolution de l’offre santé tient compte du bouleversement du 100% santé qui devra cependant prouver son efficacité. La CGT a demandé depuis des années la fin des cotisations basées sur l’âge et sur l’inflation médicale notamment. Certes le socle « Essentiel » et l’option « Renfort » sont critiquables dans leurs contenus (prestations) et leur différence de cotisation (40%) et des interventions en ce sens sont légitimes, comme par exemple le non-remboursement du forfait hébergement des cures thermales (127,50€) sur le socle.
· On peut quand même valoriser le rôle des élus CGT quant à l’obtention d’une PPE (Provision participation aux Excédents) de 30€ en 2021 qui « annule » pratiquement la hausse de 2,5% des cotisations et quant à l’obtention de l’augmentation du plafond de ressource ouvrant droit à minoration de cotisation pour les couples.
· Lors du dernier CA Patrick SAGON a annoncé que du fait de la pandémie il est constaté sur les 3 mois de confinement une baisse de la consommation de soins importante et que, sans préjuger d’une demande de soins plus importante d’ici le mois de décembre, si ce gain perdure il sera redistribué aux adhérents au premier semestre 2021 ; une résolution devrait être proposée à l’AG pour entériner cette proposition.

Les administrateurs sont particulièrement attentifs aux modalités de vote des différentes résolutions soumises à l’AG ainsi qu’aux mesures de confidentialité et de sureté des votes. Il est important de se conformer aux directives préconisées, notamment la validation, via les codes qui seront transmis à chaque délégué, de l’émargement électronique qui permettra ensuite de voter. Toutes les résolutions seront regroupées pour un vote global entre 16h et 18h. Les opérations de dépouillement des votes électroniques seront validées par un huissier en présence d’une commission électorale de 3 élus, la CGT étant représentée par notre camarade David 
Le Mentec, président du CS 93.

Concernant les audioconférences du 26 juin qui permettront d’échanger après les réunions des comités de section et de faire un point des interventions prévues nous savons qu’elles ne pourront pas remplacer notre traditionnelle réunion en présentiel à Montreuil (ni bien sûr la partie conviviale qui suit...) mais il faut qu’elles soient préparées, que chacun s’astreigne à prendre la parole à son tour. C’est Claude Quinquis, aidé par un ou deux administrateurs-trices, qui les animera.

Les réunions (président + délégués si possible) pourraient s’organiser ainsi, par région administrative (non pas FAPT), une le matin et une l’après-midi.

· Réunion 1 : le 26 juin matin
· Auvergne-Rhône-Alpes

· Bourgogne-Franche-Comté

· Bretagne

· Centre-Val de Loire

· Corse

· Provence-Alpes-Côte d'Azur
· DOM
· Réunion 2 : le 26 juin après midi
· Grand Est

· Hauts-de-France

· Île-de-France

· Normandie

· Nouvelle-Aquitaine

· Occitanie

· Pays de la Loire

En vous remerciant de faire part de vos observations et de vos positions éventuellement, ainsi que de vos propositions d’intervention pour l’AG,

On attend, dès réception, vos retours (mail à Claude Quinquis et copie à Jean François Huet adresses mails au dessus) concernant vos disponibilités pour la réunion téléphonée du 26/6. Merci également de communiquer les noms des délégués.

Pour la Fédération

Claude QUINQUIS

Fédération nationale des salariés du secteur des activités postales et de télécommunications CGT
263, rue de Paris - Case 545 - 93515 Montreuil Cedex - Tél. : 01 48 18 54 00 - C.C.P. Paris 20376 D

http://www.cgt-fapt.fr - e-mail : fede@cgt-fapt.fr
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                                    Compte rendu des administrateur CGT au CA MG du mercredi 13 mai  2020


Réservé à un usage interne du groupe des militants CGT- MG


Compte tenu de la situation, le CA s’est réuni sous forme de réunion téléphonée de 9H à 12H 30 (Les débats sont enregistrés afin de servir de preuve à la véracité de nos délibérations et interventions)


Ce CA se tient au téléphone s’il satisfait à la règlementation adoptée en urgence par le gouvernement, Les prises de parole ont été plus nombreuses mais ce mode de fonctionnement reste insuffisant lors de débats contradictoires.


Questions d’actualité


Le Président a évoqué le bureau de la FNMF du 2 avril 2020 au cours duquel T.BEAUDET a évoqué la crise actuel qui a notamment légitimé l’importance de la sécurité sociale dans son rôle solidaire , protecteur et universel . Une hausse des prestations et une baisse des recettes auraient pour conséquence un déficit de 41 milliards.


Nous sommes intervenus pour relativiser ce déficit par rapport aux richesses créées dans notre pays , soit 1,7% du PIB et rappeler les 80 milliards d’exonération de charge en 2019 ; la sécurité sociale a vraiment joué son rôle d’amortisseur social.


La crise COVID-19 s’est traduite immédiatement par une forte baisse de l’activité et la mise en télétravail généralisé de l’entreprise (75% des salariés), sans préavis. Dans ce contexte : • La qualité de services sur les opérations clients a été maintenue sans discontinuité • Le développement commercial s’est poursuivi au travers du rattrapage des sorties des contrats collectifs, la surveillance du portefeuille collectif et la réponse aux sollicitations commerciales tant individuelles que collectives • Le bon fonctionnement des métiers support (paye, finances, informatique, marketing, communication, sécurité…) et la poursuite des projets majeurs. Ainsi, la sécurité des salariés, la sécurité des actifs et le maintien de l’activité ont été préservés.


Un déconfinement très progressif qui démarrera à partir du 2 juin, au plus tôt

Dossiers de la Direction générale 


La crise COVID-19 s’est traduite immédiatement par une forte baisse de l’activité et la mise en télétravail généralisé de l’entreprise, sans préavis. Dans ce contexte : • La qualité de services sur les opérations clients a été maintenue sans discontinuité • Le développement commercial s’est poursuivi au travers du rattrapage des sorties des contrats collectifs, la surveillance du portefeuille collectif et la réponse aux sollicitations commerciales tant individuelles que collectives • Le bon fonctionnement des métiers support (paye, finances, informatique, marketing, communication, sécurité…) et la poursuite des projets majeurs. Ainsi, la sécurité des salariés, la sécurité des actifs et le maintien de l’activité ont été préservés.

Plan à moyen terme 2020 – 2024 


C’est une projection de nos résultats futurs. Les impacts financiers liés au Covid 19 ne sont pas intégrés dans ce plan par manque de recul sur l’évolution de la crise sanitaire.  L’évolution de l’offre santé statutaire n’étant pas à ce jour validée par l’Assemblée Générale, le PMT ne prend pas en compte cette évolution.


Nos trois  interventions 


· Question sur les placements en immobilier de bureaux : la crise actuelle pourrait-elle sonner le glas de ce type de placements si le télétravail prenait toute sa place dans une nouvelle organisation du travail ?


· Ce tableau chiffré est une estimation au doigt mouillé car il reste beaucoup d’incertitude on ne connait pas l’impact du covid 19 ni celui de l’évolution de l’offre santé statutaire sans parler de l’impact de l’offre 100% santé en optique et dentaire pour 2020 et en audio pour 2021 ni des éventuelles taxes du gouvernement, car comme chacun sait nous sommes riches. Le président n’a pas apprécié le doigt mouillé


· Nous avons fait préciser que le plan d’économie atteindrait bien 35 M€ entre 2017 et 2024, auquel il faut ajouter les 25 M€ dus au transfert du RO, soit 60 M€. P. Sagon a ajouté que malgré les efforts significatifs le ratio combiné ne sera pas en dessous de 102%, taux qui reste acceptable parce les rendements financiers sont bons. 



NOUS AVONS APPROUVE CE PLAN

Vœu de la Section 57 : Action sociale : revalorisation de 6%des allocations enfant et maintien à domicile 


 Aide enfant handicapé ≤ 20 ans 451€ -Aide enfant handicapé > 20 ans 594 €- Allocation enfant orphelin 451 € Bourse d’études secondaires 249 € Bourse d’études Bac +1 et +2 504 € -Bourse d’études Bac +3 et au-delà 625 € Aide au maintien à domicile retraités 477 € (demande de revalorisation des plafonds de ressources pour en bénéficier et du montant de l’allocation annuelle (inchangés depuis 2007)


Notre intervention : Nous avons souhaité qu’une information plus large soit faite auprès des adhérents concernant l’aide au maintien à domicile (seulement 31 bénéficiaires)


NOUS AVONS APPROUVE CE VOEU

 Redistribution de la provision pour participation aux excédents (PPE) OBLIGATION POUR LES ASSUREURS DE REDISTRIBUER LES EXCÉDENTS TECHNIQUES ET FINANCIERS DES OPÉRATIONS DÉPENDANTES DE LA DURÉE DE VIE Redistribution d’un forfait de 30€ pour tout assuré LMG présent au 1er janvier 2021 ayant été couvert par une garantie vie (obsèques,décès) au cours des 8 dernières années (soit une réduction de 2,50 € de la cotisation mensuelle).


NOUS AVONS APPROUVE CETTE REDISTRIBUTION

 Préparation de l’Assemblée générale 2020 :


INFO IMPORTANTE :   les adhérents recevront par mail et par La Poste un courrier d’information par rapport aux AD et à l’AG, suite à notre demande.


 • Propositions du Conseil d’administration 


Évolution de l’offre santé statutaire : présentation du calendrier de mise en oeuvre


Nous rappelons que tout au long de cette étude nous avions deux objectifs 


Garder des prestations de haut niveau et limiter la hausse des cotisations ; même si nous restons opposés à la suppression du forfait de cure thermale notamment, nous avons ‘bataillé’ pour une redistribution de la PPE et une amélioration de la minoration de cotisation pour un couple (désormais 2000€/mois) ; au final l’augmentation des cotisations est limitée et la solidarité préservée.


Nous restons réservés sur l’impact du 100% santé qui sera financé par les ONCAM et surtout par leurs adhérents. Pour rappel c’est une obligation pour la MG d’intégrer le 100% santé afin de continuer d’être dans le système contrat responsable et pouvoir bénéficier d’une fiscalité réduite.


AUTRES POINTS


Fermeture des niveaux 1 et 2 bis : Au 30 septembre 2020, les niveaux N1 et N2 bis sont fermés aux nouvelles adhésions aux changements de niveaux, ainsi qu’aux réadmissions. Les membres participants adhérant à ces niveaux de garanties ont la possibilité de les conserver. […] Par exception, la réadmission aux niveaux N1 et N2 bis est possible pour les membres participants qui adhéraient à l’un de ces niveaux juste avant leur entrée dans un contrat collectif obligatoire assuré par la Mutuelle.


Soit un total de 6 556 adhérents (dont le plus jeune est âgé de 37 ans en 2020).


NOUS AVONS APPROUVE CETTE NOUVELLE OFFRE SANTE

Rapport moral de l’exercice 2019 


VOICI CE QUE NOUS AVONS DEMANDE POUR COMPLETER LE RAPPORT MORAL


Les administrateurs de La Mutuelle Générale suivent avec la plus grande attention les évolutions de la situation sanitaire et constatent aujourd’hui combien les plans et autres économies dans le domaine de la santé nous ont conduits collectivement dans une impasse dangereuse ; beaucoup de moyens ont fait défaut (matériel de protection des soignants, manque de lits et de respirateurs, manque de médicaments et de tests, retards pour le confinement et le dépistage). Désormais il faut s’interroger sur la situation des soignants, certes adulés et applaudis, mais qui attendent une reconnaissance concrète à travers de meilleures carrières et conditions de salaire. La Tarification à l’activité (T2A) a transformé les hôpitaux en « entreprises » sous le contrôle des Agences régionales de santé (ARS), simples exécutants d’une politique bien loin des besoins de la population. La Mutuelle Générale, dans cette période exceptionnelle, réaffirme la nécessité d’une Sécurité sociale forte, socle de notre solidarité nationale. 


Nos anciens ont payé un lourd tribut face à cette épidémie, qui va nécessiter une grande vigilance durant des mois. La situation des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EPHAD) reflète la façon dont notre société accompagne et prend soin de celles et ceux qui nous ont précédés. Là aussi, le manque de moyens est apparu au grand jour. La dépendance et la perte d’autonomie doivent être assurées par la solidarité nationale, au risque de voir une grande partie de la population exclue d’un dispositif qu’elle n’aura pas les moyens de payer. La Mutuelle Générale, depuis de nombreuses années, a anticipé les problèmes du grand âge mais souhaite un engagement plus affirmé de l’État dans ce domaine. « Quoi qu’il en coûte » déclarait le Président de la République : en effet, la santé et la vieillesse ne relèvent pas du domaine marchand. 


 C’est un nouveau monde qu’il faut réinventer, en conservant nos valeurs de solidarité et de proximité. Le confinement a révélé le besoin d’une vie sociale riche et d’échanges dans la sphère personnelle, professionnelle tout autant que dans la vie de la cité, bien au-delà de la performance et du chacun pour soi. La Mutuelle Générale entend participer à cette transformation.


NOUS AVONS APPROUVE LE RAPPORT MORAL

Délai de réadmission dans la garantie santé statutaire


ACTUELLEMENT Règlement des garanties de base (article 8) En sortie de contrat collectif obligatoire lors du passage à la retraite : le délai de réadmission dans la garantie santé statutaire avec reprise de l’âge de première adhésion pour le calcul de la cotisation est fixé à 6 mois.


Proposition d’allonger ce délai de 6 à 12 mois. 


Objectif : permettre au plus grand nombre de retraités possible de rejoindre le contrat « historique » de la mutuelle Cohérence avec les articles 102 et 103 du Règlement qui prévoient : possibilité de réadhérer à la garantie santé statutaire avec reprise de l’ancienneté pour le calcul de la cotisation, après une résiliation volontaire ou pour non-paiement de cotisation (sous réserve de paiement de la dette) dans un délai de 12 mois.


Nous avons demandé qu’un suivi attentif soit effectué pour les adhérents de la loi Evin afin qu’au bout des 12 mois ils reviennent à la MG. Cela doit passer par un opération commercial organisée et réalisée par les commerciaux


 NOUS AVONS APPROUVE CETTE PROPOSITION

• Etat des lieux des garanties de prévoyance


  Garantie Incapacité – Invalidité-------Garantie Capital Invalidité--Garantie Obsèques------Garantie Temporaire Décès-----Garantie décès « Option 2002 » : Aucune modification n’est proposée à l’Assemblée Générale 2020


Une proposition de revalorisation de la rente dépendance au 1er janvier 2021 est inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 2020.


 • Modifications diverses des statuts et règlements individuels 


· Mise en conformité avec le Code de la Mutualité : vote par boitier électronique : article 26 des statuts


· Mise en conformité avec le code de la mutualité : parité au sein des Conseils d’administration : article 33 des statuts


· Élection des représentants des salariés au Conseil d’administration : Introduction du vote par voie électronique : article 39 des statuts


Vœu du Comité de la Section de l’Aube : critère d'âge en cas d'égalité lors des élections au Comité de Section 

 Renouvellement - Remplacement […] La durée du mandat à attribuer aux élus est fonction du nombre de voix obtenues ; les mandats les plus longs sont attribués aux candidats réunissant le plus grand nombre de voix et inversement. En cas d'égalité de voix, l'élection est acquise au candidat le plus âgé. → Le comité de section 10 a émis le vœu qu’en cas de partage des voix, l'élection soit acquise au plus jeune et non pas au plus âgé.


Le Conseil d'administration, après en avoir délibéré, décide de ne pas retenir la proposition de modification de l’Instruction du Conseil d’administration concernant l'élection des membres des comités de section.


NOUS AVONS APPROUVE CETTE PROPOSITION

 Comptes rendus d’activités des administrateurs ayant des attributions permanentes 


Nomination au Comité des recours santé : Patrick BRILLET


 Désignation d’un candidat au Conseil d’administration de l’UMR : Jean Paul SADORI


 Honorariat de Messieurs Jacques DALLOT et Jean-Claude YQUEL 


 Bilan de la médiation : Lorsque les voies de recours internes sont épuisées, l’adhérent peut saisir le Médiateur de la FNMF si le différend persiste. Les dossiers transmis par le Médiateur sont étudiés par la DOC Qualité et présentés au représentant du Secrétariat Général pour aval. Les saisines peuvent être arrêtées quand la Mutuelle donne droit à l’adhérent ou maintenues en Médiation. Dans ce dernier cas le Médiateur donnera son avis qui sera suivi ou non par la Mutuelle.


Nous sommes intervenus pour insister sur les difficultés de contact avec la FNMF et avons demandé des infos sur le suivi des dossiers.


Le service de la médiation met à disposition des requérants un portail avec « un espace adhérent » dans lequel ils doivent déposer les pièces nécessaires à l’instruction de leur dossier à savoir : les copies des échanges de courrier avec la mutuelle, le bulletin d’adhésion, le règlement mutualiste ou la notice d’information du contrat… Or bien évidemment ces pièces peuvent être fournies par la mutuelle elle-même : cette procédure peut-elle être évitée à l’adhérent, hormis bien sûr la fourniture des courriers échangées avec la mutuelle ? 


• Il a été évoqué un dossier très compliqué de refus de versement de la rente invalidé suite à des premiers échanges téléphoniques avec la section en 2012 non suivie d’effets qui ont amené notre adhérent à faire une série de courriers et réclamations en novembre 2015 alors qu’il aurait dû agir entre novembre 2013 et octobre 2015 pour un dossier qui vient finalement d’être rejeté par le médiateur pour forclusion. Notre adhérent déplore que « l’instruction de son dossier et son traitement ont donné lieu à de nombreuses anomalies, non-réponses, lenteur des réponses et inexactitudes, d’autant que l’invalidité et la maladie grave auraient dû maintenir l’assureur dans une attitude équitable pour son adhérent respectant ses intérêts en tenant compte de sa situation de faiblesse ».
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